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Depuis le 1er janvier 2010, l'article L.13 AA du LPF impose aux grands groupes
1
 de tenir à 

disposition de l'administration une documentation  dite complète qui permet de justifier leur 

politique de prix de transfert  

L'article L.13 AB du LPF complète cette obligation lorsque les transactions sont réalisées 

avec des entités situées ou constituées dans des États ou territoires non coopératifs au sens de 

l'article 238-0 A du CGI. 

Concernant les PME, l'administration peut mettre en œuvre les dispositions de l'article L.13 B 

du LPF pour obtenir une documentation sur la détermination des prix de transfert (BOI-CF-

IOR-60-50 du 12 septembre 2012 ). 

Depuis le  8 décembre 2013 les  grands groupes ont l’obligation de fournir  chaque année à  

l’administration une documentation dite allégée sur leurs prix de transfert  prévu par l’article 

223 quinquies B CGI 

La fixation du prix de transfert des transactions conclues au sein d'entreprises multinationales 

ne résulte pas, nécessairement, comme pour les entreprises indépendantes, des règles du 

marché. En effet, d'autres considérations internes au groupe peuvent intervenir et influer sur la 

répartition des résultats entre les pays concernés par les transactions. 

Pour l'administration, il est donc nécessaire de disposer de moyens, notamment juridiques, 

pour apprécier la normalité des prix de transfert. 

Afin de faciliter son travail  de contrôle  et de prévention le législateur a prévu d’abord un 

dispositif de renseignement renforcé  lors de vérification et aussi un dispositif d’analyse 

préventive  par le dépôt obligatoire d’un dossier allégé  
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1
  Ceux dont le chiffre d'affaires annuel hors taxes ou l'actif brut figurant au bilan est supérieur ou égal à 400 

millions d'euros, et assimilés  

mailto:patrickmichaud@orange.fr
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006069583&idArticle=LEGIARTI000021648183&dateTexte=&categorieLien=cid
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006069583&idArticle=LEGIARTI000021648185&dateTexte=&categorieLien=cid
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsessionid=00E5CEEF9F5449C397890B706E64AE80.tpdjo09v_1?cidTexte=LEGITEXT000006069577&idArticle=LEGIARTI000021644859&dateTexte=&categorieLien=cid
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006069583&idArticle=LEGIARTI000006314948&dateTexte=&categorieLien=cid
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006069583&idArticle=LEGIARTI000006314948&dateTexte=&categorieLien=cid
http://bofip.impots.gouv.fr/bofip/4332-PGP.html?identifiant=BOI-CF-IOR-60-50-20120912
http://bofip.impots.gouv.fr/bofip/4332-PGP.html?identifiant=BOI-CF-IOR-60-50-20120912
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsessionid=FCBD846F464B2BB8A2ADC174B759C456.tpdjo06v_2?cidTexte=LEGITEXT000006069577&idArticle=LEGIARTI000029041904&dateTexte=20140903&categorieLien=cid
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsessionid=FCBD846F464B2BB8A2ADC174B759C456.tpdjo06v_2?cidTexte=LEGITEXT000006069577&idArticle=LEGIARTI000029041904&dateTexte=20140903&categorieLien=cid
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les tribunes sur les prix de tranfert 
 

I Comment déterminer son prix de transfert  

Comment déterminer son prix de transfert 

une base de données  à tarif "raisonnable  

Les prix de transfert par BRUNO PARENT 
DG de la DGFIP 

OCDE ET PRIX DE TRANSFERT 

 

II Pour les  grands groupes 
 

Définition d’un grand groupe  

 

Il s’agit  des groupes de l’ article L13 AA du LPF 

Des personnes morales établies en France :  

a) Dont le chiffre d'affaires annuel hors taxes ou l'actif brut figurant au bilan 

est supérieur ou égal à 400 millions d'euros, ou  

b) Détenant à la clôture de l'exercice, directement ou indirectement, plus de 

la moitié du capital ou des droits de vote d'une entité juridique ― personne 

morale, organisme, fiducie ou institution comparable établie ou constituée 

en France ou hors de France ― satisfaisant à l'une des conditions 

mentionnées au a, ou  

c) Dont plus de la moitié du capital ou des droits de vote est détenue, à la 

clôture de l'exercice, directement ou indirectement, par une entité juridique 

satisfaisant à l'une des conditions mentionnées au a, ou  

d) (Périmé)  

e) Appartenant à un groupe relevant du régime fiscal prévu à l'article 223 A 

du même code lorsque ce groupe comprend au moins une personne morale 

satisfaisant l'une des conditions mentionnées aux a, b, c ou d,  

 

A Obligation de Mise à la disposition à la première demande d’une 
documentation complète  

 

Ceux-ci doivent tenir à disposition de l'administration une documentation permettant de 

justifier la politique de prix de transfert pratiquée dans le cadre de transactions de toute nature 

réalisées avec des entités juridiques liées au sens du 12 de l'article 39 du même code établies 

ou constituées hors de France, ci-après désignées par les termes : " entreprises associées ”. 

Le BOFIP du 18 Février 2014 

I. La politique de contrôle des prix de transfert 

A. Justifier une politique de prix de transfert 

B. L'assistance administrative internationale 

II. Obligation documentaire en matière de prix de transfert 

1. Champ d'application de l'obligation documentaire 

http://www.etudes-fiscales-internationales.com/archive/2014/09/18/prix-de-transfert-les-tribunes-24313.html
http://www.etudes-fiscales-internationales.com/archive/2014/09/18/prix-de-transfert-les-tribunes-24313.html
http://www.etudes-fiscales-internationales.com/archive/2014/06/12/tp-catalyst-un-outil-pour-gerer-vos-prix-de-transfert-24067.html
http://www.etudes-fiscales-internationales.com/archive/2014/06/12/tp-catalyst-un-outil-pour-gerer-vos-prix-de-transfert-24067.html
http://www.etudes-fiscales-internationales.com/media/00/02/397407713.pdf
http://www.etudes-fiscales-internationales.com/archive/2014/09/17/ocde-pratiue-des-prix-de-tranfert-24307.html
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsessionid=02A155F49BF504D230BA5B0C0335B4DD.tpdjo01v_3?cidTexte=LEGITEXT000006069583&idArticle=LEGIARTI000028419240&dateTexte=20140920&categorieLien=id#LEGIARTI000028419240
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsessionid=4B55F327FD089E825310BBEDD54B7410.tpdjo01v_3?cidTexte=LEGITEXT000006069577&idArticle=LEGIARTI000006303609&dateTexte=&categorieLien=cid
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?idArticle=LEGIARTI000023378275&cidTexte=LEGITEXT000006069577
http://bofip.impots.gouv.fr/bofip/ext/pdf/createPdfWithAnnexePermalien/ExportDocument.pdf?doc=9389-PGP&identifiant=BOI-BIC-BASE-80-10-20-20140218
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2. Contenu de l'obligation documentaire 

a. Informations générales concernant le groupe d'entreprises associées 

b. Informations spécifiques concernant l'entreprise associée faisant l'objet d'une 

vérification de comptabilité 

c. Informations complémentaires requises lorsque des transactions sont réalisées 

avec des entreprises associées situées dans un Etat ou territoire non coopératif 

3. Modalités de mise en œuvre 

a. Une documentation fondée sur des éléments contemporains et tenue à jour 

b. Envoi d'une mise en demeure en cas de non-respect de l'obligation 

documentaire 

c. Sanctions applicables 

1° Visa hiérarchique 

2° Maintien du droit aux procédures amiables conventionnelles 

4. Confidentialité des informations transmises 

 

La documentation comprend les éléments suivants :  

 

1° Des informations générales sur le groupe d'entreprises associées :  

― une description générale de l'activité déployée, incluant les changements intervenus au 

cours de l'exercice vérifié ;  

― une description générale des structures juridiques et opérationnelles du groupe d'entreprises 

associées, comportant une identification des entreprises associées du groupe engagées dans 

des transactions contrôlées ;  

― une description générale des fonctions exercées et des risques assumés par les entreprises 

associées dès lors qu'ils affectent l'entreprise vérifiée ;  

― une liste des principaux actifs incorporels détenus, notamment brevets, marques, noms 

commerciaux et savoir-faire, en relation avec l'entreprise vérifiée ;  

― une description générale de la politique de prix de transfert du groupe ;  

2° Des informations spécifiques concernant l'entreprise vérifiée :  

― une description de l'activité déployée, incluant les changements intervenus au cours de 

l'exercice vérifié ;  

― une description des opérations réalisées avec d'autres entreprises associées, incluant la 

nature et le montant des flux, y compris les redevances ;  

― une liste des accords de répartition de coûts ainsi qu'une copie des accords préalables en 

matière de prix de transfert et des rescrits relatifs à la détermination des prix de transfert, 

affectant les résultats de l'entreprise vérifiée ;  

― une présentation de la ou des méthodes de détermination des prix de transfert dans le 

respect du principe de pleine concurrence, comportant une analyse des fonctions exercées, des 

actifs utilisés et des risques assumés ainsi qu'une explication concernant la sélection et 

l'application de la ou des méthodes retenues ;  

― lorsque la méthode choisie le requiert, une analyse des éléments de comparaison considérés 

comme pertinents par l'entreprise.  

3° Les décisions de même nature que les interprétations, instructions et circulaires 

mentionnées à l'article L. 80 A, prises par les administrations fiscales étrangères à l'égard des 

entreprises associées.  

III. ― Cette documentation, qui ne se substitue pas aux justificatifs afférents à chaque 

transaction, est tenue à la disposition de l'administration à la date d'engagement de la 

vérification de comptabilité.  

Si la documentation requise n'est pas mise à sa disposition à cette date, ou ne l'est que 

partiellement, l'administration adresse à la personne morale mentionnée au I une mise en 

demeure de la produire ou de la compléter dans un délai de trente jours, en précisant la nature 

des documents ou compléments attendus. Cette mise en demeure doit indiquer les sanctions 

applicables en l'absence de réponse ou en cas de réponse partielle. 
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B obligation déclarative annuelle spontanée de transmettre  
une  « documentation allégée » 

 

L’article 223 quinquies B CGI   créé par LOI n° 2013-1117 du 6 décembre 2013 - art. 45 

(V) dispose que 

 

 « Les personnes morales établies en France et mentionnées à l’article L.13 AA du livre des 

procédures fiscales sont tenues de fournir, dans le délai de six mois qui suit l’échéance prévue 

au 1 de l’article 223 du présent code[5], les documents suivants : (…). » - 

 

1° Des informations générales sur le groupe d'entreprises associées :  

a) Une description générale de l'activité déployée, incluant les changements 

intervenus au cours de l'exercice ;  

b) Une liste des principaux actifs incorporels détenus, notamment brevets, 

marques, noms commerciaux et savoir-faire, en relation avec l'entreprise ;  

c) Une description générale de la politique de prix de transfert du groupe et les 

changements intervenus au cours de l'exercice ;  

2° Des informations spécifiques concernant l'entreprise :  

a) Une description de l'activité déployée, incluant les changements intervenus 

au cours de l'exercice ;  

b) Un état récapitulatif des opérations réalisées avec d'autres entreprises 

associées, par nature et par montant, lorsque le montant agrégé par nature de 

transactions excède 100 000 € ;  

c) Une présentation de la ou des méthodes de détermination des prix de 

transfert dans le respect du principe de pleine concurrence en indiquant la 

principale méthode utilisée et les changements intervenus au cours de l'exercice 

 

 

La déclaration 2257 SD  

 

Déclaration 2257 SD relative à la politique de prix de transfert 

 

Notice  explicative prix de tranfert 2257.pdf 

 

III Pour les PME : obligation uniquement en cas de vérification 

Le BOFIP DU 19 Septembre  2012 

article L13 B du livre des procédures fiscales (LPF) 

L'article L13 B du livre des procédures fiscales (LPF) prévoit dans le cadre de la 

vérification de la comptabilité des entreprises, la possibilité, pour l'administration, de 

demander, selon une procédure spécifique écrite, des informations juridiques, économiques, 

fiscales, comptables, méthodologiques sur les modalités selon lesquelles a été défini le prix 

des transactions entre une entreprise et des entreprises situées à l'étranger. 

http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsessionid=FCBD846F464B2BB8A2ADC174B759C456.tpdjo06v_2?cidTexte=LEGITEXT000006069577&idArticle=LEGIARTI000029041904&dateTexte=20140903&categorieLien=cid
http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do;jsessionid=54591B12067072BC29EB96479AFB4FC0.tpdjo06v_2?cidTexte=JORFTEXT000028278976&idArticle=LEGIARTI000028280615&dateTexte=20140529&categorieLien=id#LEGIARTI000028280615
http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do;jsessionid=54591B12067072BC29EB96479AFB4FC0.tpdjo06v_2?cidTexte=JORFTEXT000028278976&idArticle=LEGIARTI000028280615&dateTexte=20140529&categorieLien=id#LEGIARTI000028280615
http://www.etudes-fiscales-internationales.com/media/01/02/2435770723.pdf
http://www.etudes-fiscales-internationales.com/media/00/02/1551377019.pdf
http://bofip.impots.gouv.fr/bofip/ext/pdf/createPdfWithAnnexePermalien/ExportDocument.pdf?doc=4332-PGP&identifiant=BOI-CF-IOR-60-50-20120912
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?idArticle=LEGIARTI000021657959&cidTexte=LEGITEXT000006069583&dateTexte=20100101&oldAction=rechCodeArticle
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?idArticle=LEGIARTI000021657959&cidTexte=LEGITEXT000006069583&dateTexte=20100101&oldAction=rechCodeArticle
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Sous réserve du respect de ces conditions de mise en œuvre, le recours à cette procédure 

n'intervient que si, au cours du débat oral et contradictoire, l'entreprise n'a pas fourni les 

informations demandées par l'administration et relatives aux opérations intra-groupes. 

L'article L13 B du LPF induit donc une obligation de coopération entre l'entreprise et 

l'administration en matière de documentation sur les prix de transfert. 

Cette obligation se réfère aux principes directeurs du Chapitre V du rapport de l'OCDE de 

juillet 1995 (« Principes applicables en matière de prix de transfert à l'intention des entreprises 

multinationales et des administrations fiscales ») et apporte, en fixant de manière limitative le 

domaine de la demande, une sécurité pour les entreprises. 

En cas de défaut de réponse à la demande faite, l'administration peut évaluer dans le cadre de 

la procédure contradictoire, les bases d'imposition de l'entreprise à partir des éléments dont 

elle dispose [Code général des impôts (CGI), art. 57 al. 3] et l'entreprise est soumise à une 

amende fiscale fixe (CGI, art. 1735, I 

Lorsque, au cours d'une vérification de comptabilité, l'administration a réuni des éléments 

faisant présumer qu'une entreprise, autre que celles mentionnées au I de l'article L. 13 AA, a 

opéré un transfert indirect de bénéfices, au sens des dispositions de l'article 57 du code 

général des impôts, elle peut demander à cette entreprise des informations et documents 

précisant : 

1° La nature des relations entrant dans les prévisions de l'article 57 du code 

général des impôts, entre cette entreprise et une ou plusieurs entreprises 

exploitées hors de France ou sociétés ou groupements établis hors de France ;  

2° La méthode de détermination des prix des opérations de nature industrielle, 

commerciale ou financière qu'elle effectue avec des entreprises, sociétés ou 

groupements visés au 1° et les éléments qui la justifient ainsi que, le cas échéant, 

les contreparties consenties ;  

3° Les activités exercées par les entreprises, sociétés ou groupements visés au 

1°, liées aux opérations visées au 2° ;  

4° Le traitement fiscal réservé aux opérations visées au 2° et réalisées par les 

entreprises qu'elle exploite hors de France ou par les sociétés ou groupements 

visés au 1° dont elle détient, directement ou indirectement, la majorité du capital 

ou des droits de vote.  

Les demandes visées au premier alinéa doivent être précises et indiquer 

explicitement, par nature d'activité ou par produit, le pays ou le territoire 

concerné, l'entreprise, la société ou le groupement visé ainsi que, le cas échéant, 

les montants en cause. Elles doivent, en outre, préciser à l'entreprise vérifiée le 

délai de réponse qui lui est ouvert. Ce délai, qui ne peut être inférieur à deux 

mois, peut être prorogé sur demande motivée sans pouvoir excéder au total une 

durée de trois mois.  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?idArticle=LEGIARTI000021657959&cidTexte=LEGITEXT000006069583&dateTexte=20100101&oldAction=rechCodeArticle
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?idArticle=LEGIARTI000021657837&cidTexte=LEGITEXT000006069577&dateTexte=20100101&oldAction=rechCodeArticle
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?idArticle=LEGIARTI000021657837&cidTexte=LEGITEXT000006069577&dateTexte=20100101&oldAction=rechCodeArticle
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?idArticle=LEGIARTI000006314326&cidTexte=LEGITEXT000006069577&dateTexte=20060101&fastPos=2&fastReqId=624963569&oldAction=rechCodeArticle
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?idArticle=LEGIARTI000006314326&cidTexte=LEGITEXT000006069577&dateTexte=20060101&fastPos=2&fastReqId=624963569&oldAction=rechCodeArticle
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?idArticle=LEGIARTI000006314326&cidTexte=LEGITEXT000006069577&dateTexte=20060101&fastPos=2&fastReqId=624963569&oldAction=rechCodeArticle
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?idArticle=LEGIARTI000006314326&cidTexte=LEGITEXT000006069577&dateTexte=20060101&fastPos=2&fastReqId=624963569&oldAction=rechCodeArticle
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?idArticle=LEGIARTI000006314326&cidTexte=LEGITEXT000006069577&dateTexte=20060101&fastPos=2&fastReqId=624963569&oldAction=rechCodeArticle
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsessionid=02A155F49BF504D230BA5B0C0335B4DD.tpdjo01v_3?cidTexte=LEGITEXT000006069583&idArticle=LEGIARTI000021648183&dateTexte=&categorieLien=cid
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsessionid=02A155F49BF504D230BA5B0C0335B4DD.tpdjo01v_3?cidTexte=LEGITEXT000006069577&idArticle=LEGIARTI000006307749&dateTexte=&categorieLien=cid
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsessionid=02A155F49BF504D230BA5B0C0335B4DD.tpdjo01v_3?cidTexte=LEGITEXT000006069577&idArticle=LEGIARTI000006307749&dateTexte=&categorieLien=cid
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsessionid=D48CFB766287B3BEC1B8DBA5D67A9025.tpdjo01v_3?cidTexte=LEGITEXT000006069577&idArticle=LEGIARTI000006307749&dateTexte=&categorieLien=cid
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsessionid=D48CFB766287B3BEC1B8DBA5D67A9025.tpdjo01v_3?cidTexte=LEGITEXT000006069577&idArticle=LEGIARTI000006307749&dateTexte=&categorieLien=cid
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Les principales différences entre ces deux documentations ? 

 

Deux catégories d’informations sont requises, gage d’un haut degré de transparence 

: 

Des informations générales sur le groupe décrivant notamment les activés et 

transactions entre les sociétés du groupe, ainsi que la politique de prix de transfert (« Master 

file »), 

Des informations spécifiques à la société considérée expliquant son activité et 

justifiant sur cette base de la ou des méthodes de prix de transfert appliquées (« Local file »). 

 

 

 

 

Informations générales sur les groupes d’entreprises associées 

 

 Documentati

on complète 

Documentatio

n allégée 

Description générale de l’activité déployée, 

incluant les changements intervenus au cours 

de l’exercice 

Oui Oui 

Description générale des structures juridiques 

et opérationnelles du groupe d’entreprises 

associées, avec une identification des 

entreprises associées du groupe engagées dans 

des transactions contrôlées 

Oui Non 

Description générale des fonctions exercées et 

des risques assumés par les entreprises 

associées dès lors qu’ils affectent l’entreprise 

Oui Non 

Liste des principaux actifs incorporels détenus 

(brevets, marques, noms commerciaux et 

savoir-faire) en relation avec l’entreprise 

Oui Oui 

Description générale de la politique de prix de 

transfert du groupe et des changements 

intervenus au cours de l’exercice 

Oui Oui 
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Informations spécifiques sur l’entreprise étudiée 

 Documentation complète Documentation 

allégée 

Description de l’activité 

déployée, incluant les 

changements intervenus 

au  cours de l’exercice 

Oui Oui 

Description des 

opérations réalisées avec 

d’autres entreprises 

associées, incluant la 

nature et le montant des 

flux, y compris les 

redevances 

Oui 

Oui, sous forme 

d’état 

récapitulatif, 

mais seulement 

lorsque le 

montant agrégé 

par nature des 

transactions 

excède 100.000 

€ 

Liste des accords de 

répartition de coûts, copie 

des accords préalables en 

matière de prix de 

transfert et des rescrits 

relatifs à la détermination 

des prix de transfert, 

affectant les résultats de 

l’entreprise 

Oui Non 

Présentation de la ou des 

méthodes de 

détermination des prix de 

transfert utilisées dans le 

respect du principe de 

pleine concurrence 

Oui, avec une analyse 

des fonctions exercées, 

des actifs utilisés, des 

risques encourus, avec 

une explication de la ou 

des méthodes 

sélectionnées 

Oui, mais 

limitée à 

l’indication de 

la principale 

méthode 

utilisée et des 

changements 

intervenus au 

cours de 

l’exercice 

Analyse des éléments de 

comparaison considérés 

pertinents par 

l’entreprise, lorsque la 

méthode choisie le 

requiert 

Oui Non 
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IV Les sanctions encourues en cas de défaut de transmission  

de la documentation 
 

En ce qui concerne la documentation complète  

 

Selon l’article 1735 ter du CGI, l’entreprise vérifiée qui ne produit pas la documentation 

complète ou qui produit une documentation partielle dans le délai de trente jours suivant la 

réception d’une mise en demeure adressée par le service vérificateur, ou dans le délai 

régulièrement prorogé, est passible d’une amende de 10.000€ ou d’un montant pouvant 

atteindre, compte tenu de la gravité du manquement, 5% des bénéfices transférés au sens de 

l’article 57 du CGI, si ce montant est supérieur à 10.000€. 

 

En ce qui concerne la documentation allégée 

 

A défaut de sanction spécifique prévue, les infractions relatives à la transmission de 

la documentation allégée sont passibles des amendes visées à l’article 1729 B du CGI : 

- L’amende générale de 150€ en cas de défaut de déclaration dans les délais, 

- L’amende de 15€ pour omission ou inexactitude, sans que le total des amendes 

applicables aux documents à produire puisse être inférieur à 60€, ni supérieur à 10.000€. 

 

http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?idArticle=LEGIARTI000021657954&cidTexte=LEGITEXT000006069577
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006069577&idArticle=LEGIARTI000006313747&dateTexte=&categorieLien=cid

